Les  Députés  du  Tiers -État  ont  élevé  des  plaintes  fur 
cequis’eft  paffédans  les  Etats  de  Provence.  Leurs  plaintes 
ont  pour  objet  : la  compofition  des  Etats  tels  qu’ils  ont 
été  tenus;  la  compofition  des  Etats  à venir;  la  répartition 
des  contributions  ; les  ptoteftations  du  Tiers-Etat  , ou  de 
quelques  Députés  du  Tiers-Etat  ; la  nomination  du  Syndic 
des  Communautés  ; la  compofition  de  l’Adminiftration  in- 
termédiaire; la  demande  d’une  AlTemblée  générale  des 
Communautés., 

Les  Députés  ûii  Tiers-Etat  femblent  perfuadés  que  les 
Etats  n’avoient  été  convoqués  dans  l’ancienne  forme 
que  pour  y être  procédé  à une  nouvelle  formation  , & 
que  cette  nouvelle  formation  devoir  être  effeduée  avant 
que  de  procéder  ,à  toute  autre  déiibération. 

Les  lettres  de  convocation  avoient  pour  objet  une  affem^ 
blée  d’Etats  dans  leur  forme  ancienne  & conftitutionnelle , 
& les  inftruaions  du  Roi  n’avoient  pour  objet  que  la 
formation  des  Etats  à venir;  il  falloir  bien  que  les  Com^. 
miffaires  du  Roi,  ainfi  que  les  Etats,  fe  conformaffent 
aux  inftruaions  du  Roi  & aux  lettres  de  convocation, 
& que  les  Etats  fuffent  tenus  dans  leur  forme^  ancienne 
& conftitutionelle  , quand  les  intentions  du  Roi  ne  per- 
mettoient  pas  de  les  tenir  Jelon  la  formation  qui  feroit 
réglée  pour  l’avenir. 


Les  CommîfTaîres  du  Roi  n^auroîent  pas  pu  fdparer  les 
Etats , & les  raflembler  dans  une  forme  nouvelle  fans 
un  ordre  & une  autorifation  expreffe  de  Sa  Majefté.  ^ 

^ On  avoïc  annoncé  des  difcufilons  fur  deux  fortes  d’ob- 
jets, la  formation  des  Etats  & les  principes  des  contri- 
butions. 

^ On  commença  par  nommer  la  CommilTion  qui  dévoie 
s occuper  de  la  formation. 

Commilîîon  fit  un  rapport  conforme  aux  infl:ru£lions 
du  Roi , par  rapport  à Tégalité  des  voix  des  deux  pre- 
miers Ordres  avec  celles  du  troifieme  Ordre  dans  les  Etats 
a venir. 

On^penfa  généralement  que  le  Tiers  Etat  devoir  refter 
tel  quil  étoïc  dans  fon ‘ancienne  compofition  , fauf  à dé- 
libérer dans  la  fuite  fur  les  demandes  de  quelques  Com- 
munautés. Le  renvoi  de  ces  demandes  fut  unanimement  dé- 
libéré par  les  Députés  des  trois  Ordres. 

Les  inftruaions  laiffoient  le  droit  à fOrdre  de  la  No- 
bleffe  de  fe  réduire,  & aux  deux  premiers  Ordres  de  fe 
former , en  obfervant  la  proportion  du  nombre  des  voix 
du  Tiers-Etat. 

Les  inftruaions  fe  terminoîent  ainfi  : Sa  Majefté  entend 
qu  il  ne  fait  rien  changé  à 1 ancienne  formation  des  Etats 


dans  tout  ce  quï  n’â  point  de  rapport  à la  proportion  des 
voix  des  différons  Ordres.  Elle  n’a  point  affemblé  les  Etats 
pour  détruire  leur  propre  conftitution , & elle  croit  devoir 
la  maintenir. 

Sa  Majefté  fe  propofoit  de  rendre  au  pays  fa  conftitu- 
tion ; elle  a voit  raffemblé  les  Etats,  comme  en  16^9, 
par  de  fimples  lettres  de  convocation.  Il  étoit  intéreffant  que 
les  Etats , dans  leur  nouvelle  formation , fuffent  régénérés 
par  une  Affemblée  vraiment  conftitutionnelle  qui  pût  exer- 
cer tous  les  pouvoirs  des  anciens  Etats  , & tranfmettre  aux 
Etats  à venir  tous  les  pouvoirs  quelle  auroit  exercés. 

Il  eft  impolEble  de  regarder  comme  nulles  & illégales  les 
délibérations  des  Etats , par  cette  feule  raifon  qu’ils  font 
vraiment  conftitutionnels. 

Le  Tiers-Etat  n’a  éprouvé  aucun  changement  dans  fa 
conftitution. 

Le  Clergé,  renonçant  à toute  augmentation  ; a confervé 
fa  conftitution  fans  aucun  changement  comme  le  Tiers- 
Etat, 

La  Nobleffe  feule  a changé  fa  conftitution  ^ & ce  chan- 
gement confifte  dans  une  rédudion  du  nombre  de  trois 
cent  poffédant  fiefs  ayant  droit  d’aflifter  par  eux-mêmes 
aux  Etats,  à celui  de  trente-deux  Répréfentans. 
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Le  Tîers-Êtat  a"  demandé  un  cinquième  de  voîxen-fus^ 
& fon  vœu  efl:  configné  dans  le  procès-verbal. 

Aînfi  la  formation  a faire  ne  concernoît  ni  le  Clergé  nî 
le  1 iers-Etac  ; elle  fe  réduifoit  à la  réduction  de  la  N oblefle. 

Un  Corps  qui  a droit  d’aflifter  tout  entier  aux  Etats  ; a 
fans  doute  le  droit , en  confentant  à fa  rédudtion  , de  nom- 
mer , librement  & volontairement , fes  Repréfentans  ; il  a 
le  droit  qui  appartient  à chaque  Communauté  qui  députe 
aux  Etats , d’élire  fes  Députés. 

Il  s^eft  élevé  quelques  voix  dans  les  Etats  ^ pour  deman- 
der quelle  feroic  la  formation  de  la  Nobleffe  & du  Clergé. 
Cette  queftion  n’a  point  été  fuivie  ôc  difcutée,  au  moins 
dans  les  féances  des  Etats.  On  n’a  point  propofé  de  protelt 
tation  relativement  à cette  queftion. 

Ôn  a parlé  / dans  le  cours  des 'opinions delà  perma- 
nence du  Clergé  : on  n’en  apoint  agité  la  queftion  dans  les 
E.cits  île  Clergé  eft  relié  dans  fon  ancienne  conftitution ^ 
& telle  eft  cette,  conftitution  que  fur  cent  - douze  Députés 
qui  compoferont  les  Etats,  dans  leur  nouvelle  formation  j 
il  n’y  aura  que  feize  places  eccléfiaftiques. 

Les  Députés  du  Tiers-Etat  ont  demandé  l’abolition  du 
tour  de  rôle  des  Communautés  q.ui  doivent  nommer  les  Dé- 
putés des  Vigueries.  Un  réglement  des  Etats  de  i(5ii," 
dormé  fur  le  vœu  des  Communautés  ^ confirmé  par  les 


Affemblëes  pofténeures  , & toujours  exécuté  jufqu  à la 
derniere  Affemblée  des  Etats  en  léjp  , avoit  établi  le 
tour  de  rôle  : les  Etats  ont  délibéré  de  confulter  les  Com- 
munautés, par  une  lettre  circulaire,  fur  la  néceflité  de 
maintenir  , de  modifier  ou  d’abolir  le  tour  de  rôle.  Cette 
lettre  circulaire  énonce  les  raifons  favorables  ôc  contraires 
au  tour  de  rôle;  c’eft  un  Membre  de  la  Nobleffe  qui  a 
rédigé  les  raifons  favorables  au  tour  de  rôle  ; c eft  un  Dé-, 
puté  du  Tiers-Etat  qui  a rédigé  les  raifons  contraires  ^ 6c 
le  Préfident  des  Etats  a figné  la  lettre. 

Ainfi  s’eft  terminée  la  difcuffion  fur  la  formation; 

Aufii-tôc  après  la  délibération  prife  fur  les  inUrudiong 
du  Roi  concernant  la  formation  , on  a nommé  les  Com- 
mifiions  pour  les  demandes  du  Roi  & impofitions  , pour 
les  travaux  publics  , ôc  pour  les  affaires  imprévues  ; c étoit 
dans  la  Gommifiion  pour  les  ^demandes  du  Roi  ôc  impo- 
rtions que  .dévoient*  fe  , préfenter^^-.les  dilbuflions  fur  leS 

principes  des  contributions  , ôc  1 on  ne  pouvoir  pas , dans 
toutes  les  fuppoficions , féparer  les  Etats  convoqués  dans  leur 
forme  ancienne  ôc  conlfitutionnelle , avant  que  toutes  les 
difcuflîons  eulfent  été  terminées*  _ 

Tous  les.Qrdres  s accordèrent  à fuivre  fans  retardement 
les  demandes  du  Roi. 

On  confentit  au  don  gratuit^ dans  la  forme  accou- 
tumée. _r.  - 
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On  procéda,  comme  à l’ordinaire  ; à l’impofition  des 
milices , de  la  capitation  & des  vingtièmes. 

Le  Tiers-Etat  inféra  , tantôt  dans  une  occafion , tantôt 
dans  une  autre,  les  différentes  réferves  qu’il  pouvoit  dé- 
lirer pour  conferver  fes  droits , ou  pour  veiller  à fes  in- 
térêts , & la  queftion  fur  les  principes  des  contributions 
ne  fut  propofée  parle  Tiers.  Etat  que  dune  maniéré  vagua 
& générale  à la  fin  des  Etats. 

La  NoblelTe  offrit  de  contribuer  pour  un  vingtième  à 
titre  de  don  libre  & volontaire,  & pourtant  perpétuel,  à 
la  dépenfe  de  conftruaion  & d entretien  des  chemins  de 
Province  de  première  & de  fécondé  claffe,  fous  cette 
claufe  & condition  , qu’après  le  nouvel  affouagement  & 
afflonnement  qui  doit  commencer  dans  le  cours  de  Tannée 
prochaine,  il  feroit  rendu  à Ja  Nobleffe  ce  qu^elle aüroit 
payé  de  plus  & qu’elle  rendroit  ce  qu’elle  auroit  payé  de 
moins  dans  la  proportion  des  biens  nobles  & des  biens 
taillables, 

La  Nobleffe  offrit  de  contribuer  d une  fomme  annuelle 
de  4000  liv.  pour  Tentretien  des  bâtards, 

^ Le  Clergé  Ht  des  offres  femblables  dans  une  propor- 
tion fupérieure  a celle  qu’on  avoit  préfumée  en  différens 
tems  entre  les  biens  du  Clergé  & ceux  de  la  Nobleffe. 
Le  Clergé  fit  fes  offres  pour  cette  année  feulement  à titre 
de  don  libre  & volontaire,  fans  prendre  d’engagement, 
jufqu  apres  la  tçnue  de  TAffemblée  prochaine  du  Clergé 
de  France, 


7 

Le  Tiers-Ecat  ne  parut  pas  faire  attention  à la  reprife 
rétroadive  qui  dévoie  réparer,  s’il  y avoit  lieu,  rinfuffi- 
fance  de  la  contribution  de  la  Nobleffe  aux  chemins;  il 
fe  plaignit  de  l’infutfifance  de  la  contribution  aux  che- 
mins , comme  de  celle  de  la  fomrne  donnée  pour  l’entretien 
des  bâtards  ; il  voulut  fe  réferver  le  droit  de  demander  une 
plus  ample  contribution. 

Le  Préfident  des  Etats  demanda  quels  étoient  les  objets 
plus  ou  moins  étendus  de  cette  plus  ample  contribution  ; 
on  expliqua  la  réferve  , comme  relative  à toutes  les  con- 
tributions. 

On  fit  alors  la  leélure  des  inftruélions  du  Roi  fur  les 
principes  des  contributions.  La  Nobleffe,  après  cette  lec- 
ture , renouvella  fes  offres.  Le  Tiers-Etat  perfifta  dans  fes 
réferves  ; les  réferves  du  Tiers-Etat  furent  inférées  dans  le 
procès-verbal.  Les  offres  de  la  Nobleffe  furent  fufpendues 
jufqu’à  ce  qu’il  plût  au  Roi  de  porter- fa  décifion. 

On  n’auroit  pas  pu  , comme  on  l’a  dit , affembler  les 
Etats  dans  leur  nouvelle  formation  , avant  que  toutes  les 
difeufiions  euffent  été  terminées.  Et  telle  fut  la  marche 
du  Tiers  - Etat  , que  les  difeufiions  fur  les  principes  des 
contributions  n’ont  été  propofées  qu’à  la  fin  des  Etats  , 
& que  la  propofition  du  Tiers  - Etat  s’eft  bornée  à la 
réferve  vague  Ôc  non  déterminée  d’une  plus  ample  contri- 
bution. 
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II  faut  rendre  juftîce  à la  conduite  des  trois  Ordres  ; ils 
ont  préféré  le  fervice  du  Roi  & les  befoins  de  l’Etat  à 
leurs  propres  intérêts , & leur  zele  & leur  fageffe  leur 
donnent  des  droits  fur  l’attention  & fur  la  juilice  du  Gou- 
vernement. 

On  fe  plaint  que  les  proteftations  du  Tiers-Etat  n’ont 
pas  été  reçues  ; le  Tiers-Etat  a mis  dans  fes  réferves  & 
dans  fes  opinions  rédigées  par  lui-même , & fidèlement 
inférées  dans  le  procès-verbal  , tout  ce  qu’il  auroic  pu' 
mettre  fous  le  titre  de  proteftation  ^ & ce  titre  qui  ne 
pouvoir  lui  donner  aucun  avantage^  étoit  fufcepcible  d’in- 
convéniens. 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  un  avis  contraire  pour  avoir  le 
droit  de  protefter  ; il  faut  que  l’avis  qui  paffe  à la  pluralité 
des  voix  attribue  aux  Etats  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas  , 
ou  qu’il  prive  les'  Membres  des  Etats , ou  ceux  dont 
ils  font  les  Repréfentans  , d’un  droit  qui  leur  appartient. 

Une  Affemblée  peut  donner  aifément  ade  des  avis  con- 
traires à la  pluralité  ; elle  ne  peut  pas  admettre  ou  rejet- 
ter  fans  l’examen  le  plus  fcrupuleux^  & fouvent  le  plus 
difficile,  une  proteftation,  ^ 

Il  étoit  bien  plus  fage  de  réferver  les  droits  de  chaque 
Ordre  que  de  les  difcuter , ou  de  difcuter  les  droits  des 
]£tats. 

Ç’eft  avec  une  attention  de  tous  les  momens  qu’il  a fallu 

diriger 


'diriger  l’Aflembl^e  ] fang  compromettre'  les  queflions  qu^ellc 
ne  pouvoir  pas  décider,  & fans  faire  naître  celles  qui 
pouvoient  rendre  les  Etats  interminables. 

Trois  Députés  ont  voülu  ptotéfter  dans  des  momens  & 
fur  des  objets  différent. 

L’un  a renoncé  à la  proteftation  qu’il  avok  annoncée  ; 
l’autre  avoit  voulu  protefler,  parce  qu’il  n’avoit  pas  en^ 
tendu  une  propofition  du  Préfident  des  Etats  , conforme  à 
fa  demande  j 

Le  troifieme  voulut  propofer  une  proteftation  générale , 
en  revenant  fur  les  réferves  déjà  faites  & mentionnées  dans 
les  regiftres.  Un  Député  du  Tiers-Etats  expliqua  lui- 
même  l’objet  dont  il  étoit  queftion  ; il  fît  voir  qu’on  aCet)r'- 
doit  au  Tiers-Etat  la  rédaêlion  fur  cet  objet , telle  qu’il 
l’avoit  defîrée  ; il  rappella  les  rédaâions  faites  fur  les  diffé- 
rens  objets  fur  lefquels  on  avoit  voulu  revenir,  & il  fît 
voir  qu’elles  avoient  rempli  le  vœu  du  Tiers-Etat.  Le 
Tiers-Etat,  fatisfait  de  cette  explication,  ne  prit  point 
part  à la  propofition , & celui  qui  l’avoit  faite  refîa  dans  le 
filence. 

Une  des  queflions  auxquelles  le  Tiers-Etat  a pris  plus  d’in- 
térêt, ôC  qu’il  a conftamment  fuivie  depuis  l’ouverture 
jufqu’à  la  clôture  des  Etats,  eft  celle  de  l’éleêlion  d’un 
Syndic  des  Communautés, 

Il  s’éleva , dans  lernilieu  dii  feizîeme  (iecle,'  un  grand 

B 


procès  entre  les  'Ordres,  fur  la  diftinéèîoti  des  bieris 
nobles  & des  biens  taillables  ; les  Communautés  nommè- 
rent^ en  i5'47  un  Syndic  pour- les  défendre,  & ce  Syndic 
fut  admis  dans  les  Etats.  Cette  place  fut  confervée  Jufqu’en 
1708  , & depuis  ce  tems  les  Affemblées  générales  des  Com- 
munautés n’ont  point  élu  de  Syndics. 

Le  Tiers-Etat  a redemandé  la  liberté  d’élire  un  Syndic 
aux  Etats  : les  Etats  ont  obfervé  que  le  Syndic  devoit  être 
élu  dans  une  aflèmblée  générale  des  Communautés  , que 
rAlTemblée  générale  devort  être  convoquée  p.ar  ordre  du 
Roi,  que  les  Etats  n’auroient  à délibérer  que  fur  i’admif- 
lion  du  Syndic  aux  Etats  , s’il  y en  avoit  un  , & non  fur 
fa  nomination  , & les  Etats  ont  déclaré  en  conféquence 
qif  il  n’y  avoir  lieu  à délibérer  , fauf  à y revenir  le  cas 

échéant. 

Le  Tiers-Etat  a fait  inférer  fa  demande  dans  le  procès-: 
verbal , & les  raifons  fur  -ierquelles  elle  eft  fondée. 

Le  Tiers-Etat  s’efl;  plaint  de  l’inégalité  des  voix  de  fes 
Députés  dans  l’Adminiflration  intermédiaire.  Le  Préfident 
des  Etats  a propofé  un  Réglement  pour  établir  trois  Af- 
femblées par  an,  de  Procureurs  du  pays  nés  & joints-  Ces 
Alïembiées  ont  étd  renforcées,  il  y avoir  deux  Procu- 
reurs joints  de  chaque  Ordre.  On  en  a propolé  quatre 
de  chaque  Ordre.  On  a fuivi  la  méthode  6c  la  proportion 
établie. 

Il  s’agit  de  favoir  ü l’on  doit  regarder  les  Gonfuls  d’Aix^ 


il' 

Procureurs  du  Pays,  comme  membres  du  Tiers-Etat,  ou 
comme  repréfentans  des  trois  Ordres  ; ils  font  Membres  du 
Tiers-Etat  comme  Confuls , & ils  aOiftent  aux  Etats  dans 
le  rang  des  Députés  des  Communautés  ; iis  font  Repré- 
fentans des  trois  Ordres  comme  Procureurs  du  pays. 

Dans  la  première  fuppofition  , il  y a quatre  Procureurs 
du  pays  nés , & quatre  Procureurs  joints  ^ Membres  du 
Tiers-Etat,  & huit  procureurs  joints , membres  des  deux 
premiers  Ordres. 

Dans  la  fécondé  fuppofition  le  Tiers-Etat  n’auroit  que  la 
moitié  des  Procureurs  joints  des  deux  premiers  Ordres  , &: 
la  voix  des  Procureurs  du  Pays  nés  appartiendroit  à tous 
les  Ordres,  ainfi  que  celle  de  l’Archevêque  d’Aix,  Procu- 
reur du  Pays  né , & Préfident  des  Aflfembiées. 

. On  inféra  dans  le  procès-verbal  le  vœu  du  Tiers-Etat  ^ 
contraire  à la  délibération  & la  déclaration  quelle  ne pour- 
ïoit  pas  préjudicier  à fes  droits,  - 

Ainfi  les  droits  d’aucun  Ordre  ne  fe  trouvent  lézés  par 
les  délibérations  même  des  Etats  qui  peuvent  être  con- 
traires à l’opinion  d’un  feul  Ordre;  le  Tiers-Etat  a fait 
fes  réferves;  le  Tiers-Etat  a confervé  le  droit  de  faire  fes 
repréfentations.  Il  ne  lui  reftoit  à defirer  que  la  convoca- 
tion d’une  Alïembiée  générale  des  Communautés.  Les  Dé- 
putés du  Tiers-Etat  en  ont  formé  la  demande  ; le  Préfident 
des  Etats  leur  a fait  connoître  fon  vœu  conforme  à leurs 
defirs  ; il  a foliieité  la  convocation  de  i’AlTemblée  des  Com'; 
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munautés , de  concert  avec  les  Commiflalres  du  Roi , 6c 
rAlTemblée  eft  accordée  à leur  demande. 

L’AfTembiée  générale  des  Communautés  aura  toute  H- 
bercé  de  drefler  ôc  de  préjTenter  au  Roi  fes  Mémoires  & fes 
repréfentations. 

L’AlTemblée  générale  de  la  Nobleffe  préfen-era  fes 
Mémoires  ôc  fes  repréfentations  avec  la  même  liberté  ; les  rai- 
fons  refpeêlives  des  deux  Ordres,  enfemb'le  avec  les  déli- 
bérations des  Etats  , feront  remifes  fous  les  yeux  du  Con- 
feil , ôc  la  décifion  du  Roi  n’interviendra  qu’apiès  avoir  en- 
tendu toutes  les  Parties  intérelTées. 

Il  paroît  que  la  forme  qu’on  a fuivie  eil  la  feule  qu’on 
pouvoir  prendre  pour  tenir  les  Etats  , pour  finir  les  affaires 
du  Roi , pour  ne  pas  fufpendre  celles  de  la  Province,  ÔC 
pour  procurer , après  une  mûre  ôc  libre  difcuffion , une 
juûice  exaéle  à tous  les  Ordres. 

Il  eft  bien  démontré , par  ce  fimple  récit , qu’il  n’y  a 
rien  de  plus  fage  ôc  de  plus  mefuré  que  la  conduite  de  tous 
les  Ordres. 

L’Ordre  du  Clergé  n’a  point  abufé  de  la  fupériorîté  d« 
nombre , puifqu’il  n’avoit  que  vingt- une  voix , y compris  les 
Commandeurs  de  Malte , ôc  qu’il  a renoncé  volontairement 
à l’augmentation  qui  lui  étolt  accordée  par  les  inftriiôtions 
du  Roi, 


L’Ordre  de  la  NobleiTe  n’a  point  abufé  de  fa  grande 
niajorité  , puifqu’il  a confentl  à toutes' les  réferves  du  Tiers- 
Etat  fur  les  objets  qui  pouvoient  mtéreffer  le  Tiers-Etat. 

Le  Tiers-Etat  n’a  point  abufé  lui-même  de  fes  referves 
& de  fes  oppofitions  , puifqu’il  n’a  point  fait  de  protefta- 
tions  formelles,  & qu^il  a fuivi  fans  interruption  le  cours 
des  affaires  du  Roi  ôc  de  la  Province. 

On  doit  obferver  que,  fous  l’apparence  de  la  divifion  ,il 
exifte  un  concours  unanime  pour  la  marche  qu  on  a fuivie; 

Les  Commiffaires  du  Roi,  les  Adminiftrateurs  de  la  Pro- 
vince , le  Parlement , les  Communautés  , tous  les  Ordres 
s’accordent  à demander  une  décifion  du  Roi  fur  les  repré- 
fentations  de  l’Affemblée  des  Communautés , ôc  fur  celles 
de  l’Affemblée  de  la  Nobieffe. 

Il  eft  vraifemblable,  quand  les  Communautés  feront  dé- 
trompées fur  les  vues  du  Gouvernement  & E^ats  > 
quelles  fe  borneront  fagement  à donner  à leurs  Députés 
les  inftruaions  & les  pouvoirs  néceffaires  pour  1 Affemblée 
générale  des  Communautés. 


